ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT 

Df  E  F  A  R  ï  S , 

La  Cour ,  toutes  les  Chambres  alFemblées , 
les  Pairs  y  féant ,  avertie  par  la  notoriété  pu- 
blique &  par  un  concours  de  drconftances 
fuffifamment  connues  des  coups  qui  mena- 
cent la  Nation  &  frappent  la  Magiftrature. 

Confidérant  que  les  entreprifes  des  Mi- 
niftres  fur  la  Magiftrature ,  ont  évidemment 
pour  caufe  le  parti  qu'a  pris  la  Cour  de  ré- 
fifter  à  des  Impôts  défaftreux ,  de  fe  recon- 
•noître  incompétans  en  matières  de  fubfides  , 
de  folliciter  la  Convocation  des  Etats-Gene- 
raux  &  de  reclamer  la  liberté  individuelle 
des  Citoyens. 


Que  ces  entreprifes  ne  peuvent  par  con- 
féquent  avoir  d'autre  objet  que  de  couvrir, 
sll  eft  poffible,  fans  recourir  aux  Etats- 
Généraux,  les  anciennes  difEpations  par  des  , 
moyens  dont  la  Cour  ne  feroit  pas  le  té- 
moin ,  fans  y  mettre  obftacle.  Son  devoir 
rqblige  d'oppofer'ayec  une  conftance  iné- 
branlable ,  l'autorité  desloix  ,  la  paroledu 
Rèi ,  ia  foi  pùbliqtic  &  l%y  potheque  afl%née 
fur  les  Impôts  à  tous  les  plans  qui  pourroient 
compromettre  les  droits^  ou  les  iengageni\ens 
de  la  Nation. 

Çonfidérarit,  enfiii ,  qtie  le  fyft^me  de  ta: 
ieufe  volonté ,  clairement  exprimé-  dans  ks 
différentes  rép.oa.fes  furprifes.  au  Seigneur 
Roi,  annonce,  dè  la  part  des  Miniftres,le 
funèftè  projet  d  anéantir  les  principes  de  te 
Monarchie  ,  &  ne/laiiTe  à  la  Nation  d'autre 
reffource  qu'une  déclaration  précife  par  .I^ 
Cour,  des  maximes  quelle  eft; chargée  de . 
piaintenir  ,  &  des  {entimen5;>  qu'elle  ne  cef^ 
fe^ra  pas  de  profeffer» 

Déclare  que  la  France  e0  une  Monarchie 
gouvernée  par  le  Roi fuivant  les  jLoi^^^  * 
.  Qi^ç  de  ces.  Loix  plufieurs  font  fondà-* 
mentales  ,  embra Cent  &  cpnfervênt  le  dtoit 
de  la  Maifon  régnante  au  Trane ,  de  mâle* 
^,male^  pai?  ord^e  de  primogéniture  ,  àl'ex- 
clufion  des  filles  &  de  leurs  defcendans. 

Le  droit  de  la  Nation  d'accorder  libre- 


ment  les  i(uÏ5^ties  par  Vùt^^'3ë$  Èm^ë^ 
riéraux ,  régulièrement  c6r\vo>qiîi^^  &  corii^ 

poies.       ^  ^  >   .           . ^    >  '  «^ï 

Les  cpiitumes  &  les  'ca'pîtttlàttôrrs  cfës 
tlnces ,  rîha;movibilité  des  M^giftrats.  : 
^  Le  droit  des  Cours  eit  Je  vériÛét^S^ 
chaque  Province  les  voloïités'  dU  Roi  &  âè 
n'en  ordonner  renré^giftfeiîté'flr  qu-àtit^ 
qu'elles  font  conformes  aùr  Loix:  ccnftitufi^ 
vès  de  la, Province 5  ^infî ^u'aox  Loix  foti-^ 
damentalés  de  rfefat.         '  ^  ^  ' 

Le  droit  de  chaque  (Sitbj^ërf  de  n*étfêjï^ 
mais  traduit.,  en  .  aucune  manière  pardevéiil 
E^aytres  'Jiigé^~  que  ffs  'Ju^es^;iî^tirels^5 
ï^t-  ceux  cjué  ^lai  Loi  Ibi  défigrietit.  V  \  ^ 
"  fe  le'droit^dans  leqiiél  tous  lê$  autres  fôilt 
ikutiîes,î  celui  de  n'être  arrêté, quei^pà^ 
ordre  que  ce  foit^  qiie  pôuar'èrrë  ternis^  ÈM 
délai,  entre  les  înains  desTûg'éé  CotnpëiéCTïÀ 
Protefre  ladite  Cour  contre  toute  atteinte 
qui  feroit  portée  aux  principes  ci-defl'us  ex- 
primés. 

Déclare  unanimement  qu'elle  ne  peut, 
en  aucun  cas, s'en  écarter,  que  les  principes 
également  certains  obligent  tous  les  Mem- 
bres de  la  Cour  ,  &  font  compris  fous  leur 
ferment  ;  en  conféquence,  aucuns  des  Mem- 
bres qui  la  compofent,  ne  doit  ni  n'entend 
autorifer ,  par  fa  conduite ,  la  moindre  in- 
novation à  cet  égard ,  ni  prendre  place  dans 


aucunes  compagnies  qui  ne  feroient  pas  la 
Cour  elle-même,  compofées  des  mêmes  pef- 
fonnages  &  revêtus  des  mêmes  pouvoirs» 

Et  dans  le  cas  où  la  force ,  en  difperfant 
la  Cour  ,  la  réduiroit  dans  rimpuiflance  de 
^piaintemr,  p^r  elle-même,  les  principes 
contenus  au  préfent  Arrêté  ,  ladite  Cour 
déclare  quelle  en  remet  dès-à-préfent  lé 
dépôt  inviolable  entre  les  mains  du  Roi, 
de  fon  augufte  Famille ,  des  Pairs  du  Royau- 
me, des  États-Généraux,  &  de  chacun  des 
çtrdres  réunis  ou  féparés  qui  forment  la  Na- 
tion* ^        ^  1 

Ordonne  ,  en  outre ,  ladite  Cour ,  que  le 
préfent  Arrêté  fera,  par  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi ,  envoyé  incontinent  aux  Bail» 
liages  &  SénéchauUées  du  reffort,  pour  y 
être  publié  &  regiftré,  &  dont  il  rendr^ 
compte  au  Lundi ,  j/Maig 


